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Pourquoi certaines mères n’obtiennent pas justice pour les 

violences sexuelles infligées à leurs enfants ?  

Les violences sexuelles sur mineurs constituent une réalité tragique et 
insidieuse, dont les répercussions vont bien au-delà des victimes directes. 
Pour les mères qui cherchent à protéger leurs enfants contre de tels abus, 
le système judiciaire français se transforme parfois en un piège dévastateur 
dans lequel, plutôt que de recevoir du soutien, ces mères se trouvent elles-
mêmes criminalisées, tandis que les agresseurs présumés continuent 
d'échapper à la justice. Comment est-ce possible ? 

  

▰ Une lettre ouverte de l'ONU : un cri d'alarme ignoré 

Le 27 juillet 2023, plusieurs rapporteurs spéciaux 

des Nations unies ont adressé une lettre ouverte au 

gouvernement français, exprimant leurs 

préoccupations quant à la gestion judiciaire de trois 

affaires particulièrement troublantes : celles de 

Hanna Dam-Stokholm, Priscilla Majani et Sophie 

Abida.  

Dans chacune de ces affaires, les enfants ont été 

placés sous la garde de leurs pères, malgré des 

allégations crédibles de violences sexuelles. Les 

mères, en tentant de protéger leurs enfants, ont été 

confrontées à un système judiciaire qui a, non 

seulement ignoré leurs appels à l'aide, mais qui les 

a aussi punies pour avoir tenté de protéger leurs 

enfants. 

Dans son courrier, l'ONU souligne l'incapacité des 

autorités françaises à mener des enquêtes 

adéquates et à considérer les preuves et les 

témoignages présentés par ces mères. Le cas de 

Hanna Dam-Stokholm est particulièrement édifiant 

: malgré des accusations graves et des preuves 

substantielles, la garde de l'enfant a été attribuée au 

père, et la mère a été criminalisée pour avoir 

cherché à protéger son enfant.  

La lettre exprime aussi des inquiétudes concernant 

le manque d'action du gouvernement français, qui 

n'a pas répondu aux préoccupations soulevées par 

Des mères protectrices 

 aux prises avec la justice  
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les rapporteurs spéciaux, parmi lesquels figurent Mama Fatima Singhateh, Reem Alsalem et Dorothy 

Estrada-Tanck1. Ces rapporteurs dénoncent la tendance des tribunaux français à minimiser les accusations 

d'inceste et de violences intrafamiliales, souvent en se basant sur des stéréotypes sexistes et en ignorant 

l'intérêt supérieur de l'enfant.  

Dans le cas de Priscilla Majani, celle-ci a même été 

emprisonnée pour avoir tenté de protéger sa fille. Selon les 

rapporteurs, ce type de traitement judiciaire n'est pas un cas 

isolé en France. Les enfants victimes de violences sexuelles 

ne peuvent généralement pas déposer correctement leur 

témoignage lors des enquêtes en raison de l'absence de 

formation des professionnels impliqués (juges, avocats, 

travailleurs sociaux, psychologues) et de l'absence 

d'approche centrée sur l'enfant. 

L'ONU avait déjà exprimé des préoccupations similaires en 

2003, mais malgré la réponse du gouvernement français à 

l'époque, la situation n'a guère évolué. En 2021, la Commission indépendante sur l'inceste et les violences 

sexuelles faites aux enfants (CIIVISE) a été créée pour répondre à ces enjeux. Pourtant, comme le rapporte 

le média Mademoizelle2, 73 % des plaintes pour violences sexuelles sur enfants en France sont classées sans 

suite, et seulement 0,4 % aboutissent à des condamnations. Cela illustre une impunité persistante, malgré les 

déclarations officielles faisant de la protection de l'enfance une priorité nationale. 

▰ Le témoignage de Françoise Fericelli  

Françoise Fericelli, pédopsychiatre et expert judiciaire, a pris la 

parole pour dénoncer la manière dont les institutions judiciaires 

françaises minimisent systématiquement les allégations de 

violences sexuelles sur les enfants.  

Dans un post LinkedIn largement relayé, elle critique sévèrement 

le manque de formation des juges, avocats, travailleurs sociaux, et 

psychologues, qui adoptent rarement une approche centrée sur 

l'enfant.  

Elle décrit comment les mères qui osent dénoncer les crimes 

sexuels sont souvent accusées de mentir ou de manipuler leurs 

enfants, ce qui, non seulement dénigre leurs témoignages, mais 

les expose aussi à des poursuites judiciaires ou à des sanctions 

administratives. 

La pédopsychiatre explique que ce type de réaction institutionnelle 

est profondément enraciné dans un système qui privilégie la présomption d'innocence des pères au détriment 

de la sécurité des enfants. Selon elle, les mères qui se battent pour protéger leurs enfants contre des 

agresseurs présumés se heurtent à une incompréhension systémique, où leurs actions sont systématiquement 

remises en question. Cette tendance à décrédibiliser les mères protectrices est non seulement injuste, mais 

elle contribue aussi à maintenir les enfants dans un état de vulnérabilité extrême. 

 
1 Mama Fatima Singhateh est une magistrate et femme politique gambienne. Reem Alsalem est une consultante indépendante jordanienne et ancienne 
fonctionnaire. Depuis août 2021, elle est rapporteuse spéciale des Nations Unies sur la violence contre les femmes et les filles. Dorothy Estrada-Tanck 
est une universitaire mexicaine qui a travaillé en Espagne. Elle a dirigé le groupe de travail des Nations Unies sur la discrimination à l'égard des femmes 
et des filles. Elle a co-écrit un rapport sur « l'apartheid de genre » en Afghanistan, considéré comme un crime contre l'humanité. 
2 https://www.madmoizelle.com/ 
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▰ Le syndrome d’aliénation parentale3 :  une arme déloyale pour les pères 

Le « syndrome d'aliénation parentale » (SAP), totalement inventé et théorisé dans les années 1980 
par le psychiatre américain Richard Alan Gardner4, est une notion controversée fréquemment utilisée 
comme une arme par les pères accusés de violences sexuelles, selon le sociologue Pierre-Guillaume 
Prigent.  

Le SAP prétend que les accusations de violences sont habituellement fausses en cas de séparation, 
mais les recherches montrent que ces fausses allégations sont rares (entre 3 et 8 %). En France et 
en Belgique, le SAP a été adopté par des collectifs de pères divorcés et intégré dans les cours de 
justice, influençant négativement les décisions judiciaires et criminalisant les mères protectrices.  

Malgré le manque absolu de fondement scientifique, malgré les dénonciations et les critiques, le SAP 
continue d'être utilisée sous d'autres termes (comme mère manipulatrice ou possessive) pour 
discréditer les mères.  

En 2019, le ministère de la Justice a souligné son caractère « controversé et non reconnu », et il a 
été retiré de la Classification internationale des maladies en 2020.  

Pourtant, il reste courant dans les décisions judiciaires, soutenu par des expertises controversées, 
souvent mal réalisées, qui biaisent la perception des plaignantes. Ces expertises tendent à percevoir 
les mères comme manipulatrices et leurs accusations de violences comme des projections de leurs 
propres peurs, ce qui invalide systématiquement les témoignages des enfants. 

Le cas de Sophie Abida illustre ce phénomène : malgré une plainte 
pour viol contre son ex-conjoint, une expertise biaisée a conclu à une 
instrumentalisation des enfants, menant à un transfert de résidence au 
père. Sophie Abida a depuis déposé plainte contre la psychologue 
pour «escroquerie au jugement » et « falsification d'expertise ». 

▰ Les pères gagnent toujours  

Les expertises privées se révèlent souvent comme un recours  essentiel pour 

les mères protectrices qui se trouvent face à des expertises judiciaires qu'elles 

jugent bâclées ou partiales. Ces mères, lorsqu'elles en ont les moyens, 

engagent des experts privés pour obtenir une contre-analyse, bien que cette 

démarche soit coûteuse tant sur le plan financier que psychologique.  

Toutefois, même si ces expertises privées sont effectuées avec soin, elles ne 

garantissent pas toujours d'être prises en compte dans les décisions judiciaires, lesquelles sont 

continuellement influencées par des expertises initiales moins rigoureuses.  

La justice tend à se fier de manière quasi aveugle aux expertises psychologiques, ce qui peut avoir des 

conséquences dramatiques lorsque ces expertises minimisent ou ignorent les violences subies par l'enfant. 

Dans les affaires dans lesquelles le « conflit parental » est évoqué, ce dernier est habituellement utilisé pour 

masquer des cas de violences intrafamiliales, y compris d'inceste. 

 

3 Article de la Plateforme Jonas : https://plateformejonas.fr/wp-content/uploads/2020/05/10.7.1_Le_SAP_-

_Syndrome_d%E2%80%99Alienation_Parentale.pdf 
4 Richard Gardner est né en 1931 à New York et s’est suicidé en 2003. Professeur de pédopsychiatrie clinique au sein de la Columbia 

University. En 1985, il présente une nouvelle théorie : Le Syndrome d’Aliénation Parentale (SAP) qui lui permet de gagner sa vie 
comme expert auprès de pères accusés d'inceste sur leurs enfants en avançant la théorie du SAP qui retourne l’accusation contre la 
mère accusée de manipuler l’enfant. Il ne parviendra pas à faire reconnaître cette théorie par ses pairs scientifiques. Auteur de 250 
livres (publié par lui-même et sans aucune évaluation d’un spécialiste en psychiatrie) et d’articles en droit, il sera appelé comme expert 
dans 300 procédures judiciaires pour disculper des pères accusés de pédophilie. 
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Le conflit parental est aujourd'hui fréquemment invoqué à la place du syndrome d'aliénation parentale (SAP), 

renforçant la suspicion envers les mères qui dénoncent des violences. Cela reflète un problème structurel au 

sein du système judiciaire, où les violences intrafamiliales ne sont pas correctement appréhendées.  

La justice, selon plusieurs experts, est encore imprégnée de logiques patriarcales, où le pouvoir des 

pères continue de dominer. Ainsi, malgré les efforts des mères protectrices pour faire reconnaître la 

réalité des violences subies par leurs enfants, elles se heurtent à un système judiciaire qui tend à 

minimiser leurs allégations et à favoriser le maintien de l'autorité parentale des pères, souvent au 

détriment de la sécurité et du bien-être des enfants. 

▰ Des mères piégées entre protection et criminalisation 

Les cas présentés dans la lettre de l’ONU et le témoignage 

de Françoise Fericelli montre un schéma alarmant : les 

mères qui cherchent à protéger leurs enfants des abus 

sexuels se retrouvent généralement criminalisées, 

tandis que les pères accusés de délits ou de crimes sexuels 

bénéficient de la complaisance d'un système judiciaire 

défaillant. Ce phénomène transforme ces femmes en 

prisonnières d'un système qui, non seulement échoue à 

punir les coupables, mais les punit pour leur instinct 

protecteur. 

Les exemples cités par l'ONU et relayés par Madmoizelle5 montrent que la problématique dépasse largement 

le cadre individuel. En effet, elle met en lumière un problème structurel dans le traitement des violences 

sexuelles faites aux enfants en France. En négligeant systématiquement l'intérêt supérieur de l'enfant et en 

criminalisant les mères protectrices, le système judiciaire français contribue à la perpétuation d'une forme 

d'injustice particulièrement pernicieuse. 

Le dilemme auquel sont confrontées les mères qui cherchent à 

protéger leurs enfants des violences incestueuses est 

particulièrement cruel. Selon la Commission indépendante 

sur l'inceste et les violences sexuelles faites aux enfants 

(CIIVISE), ces femmes se trouvent piégées par un système 

judiciaire qui, quoi qu'elles fassent, tend à les condamner. Si 

elles ne signalent pas les abus, elles risquent d'être accusées 

de négligence ou de complicité. Si elles alertent les autorités, 

elles sont souvent accusées de mentir ou de manipuler la 

situation, un constat qui rend leur position intenable. 

Des cas récents comme ceux de Sophie Abida dévoilent bien cette réalité : condamnée à dix mois de prison 

avec sursis pour avoir refusé de remettre sa fille à son père.  Après avoir été arrêtée dans des circonstances 

brutales, Sophie a entamé une grève de la faim pour protester contre la décision. 

Le cas de Priscilla Majani est encore plus dramatique. Condamnée à une peine de prison ferme pour avoir 

caché sa fille pendant onze ans après que celle-ci eut dénoncé des violences sexuelles de la part de son père, 

elle a bénéficié d'un large soutien sur les réseaux sociaux.  

Cette affaire, ainsi que celles de Sophie Abida et d'autres mères, ont même attiré l'attention des Nations Unies. 

 
5 Madmoizelle est un site web et un magazine féminin numérique revendiquant une orientation féministe, fondé à Lille en 2005 par Fabrice Florent. 
Récemment le média mené une enquête « #metooinceste » sur le combat des mères pour rendre justice à leurs enfants victimes d’inceste.  
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Pour ces mères, la justice semble fonctionner non pas comme une protection, mais comme une torture. Leur 

combat est souvent partagé sur les réseaux sociaux, où des collectifs et des individus tentent de faire entendre 

leur voix et de sensibiliser le public à leur cause.  

La CIIVISE appelle à des réformes urgentes pour 

mieux protéger les enfants et leurs parents 

protecteurs. Parmi les recommandations figure la 

suspension des droits parentaux des parents accusés 

de violences, l'arrêt des poursuites pour non-

représentation d'enfant contre les parents protecteurs 

et l'application du principe de précaution. Malgré ces 

recommandations, le futur de la CIIVISE reste 

incertain, et il est à craindre que sans un soutien 

institutionnel fort, la situation de ces mères ne 

s'améliore pas. Les préconisations du rapport final de la commission pourraient bien être décisives pour l'avenir 

de ces combats. 

 
Discussion :  
  
La situation décrite dans la lettre de l'ONU et le témoignage de Françoise Fericelli révèlent un problème 
fondamental : la justice française, dans sa forme actuelle, échoue fréquemment à protéger les victimes de 
violences sexuelles, et criminalise au contraire celles qui cherchent à les défendre.  
 
Il est impératif que des mesures soient prises pour réformer ce système, afin de garantir que les droits des 
victimes et de leurs protecteurs soient respectés et que les coupables soient dûment condamnés. 
 
En matière de crimes sexuels, le Code pénal n’a que peu d’intérêt dans la mesure où le système judiciaire est 
fondé sur la présomption d’innocence. Les preuves d’un viol sont souvent inexistantes, il n’y a généralement 
pas de témoin, il n’y a donc que la parole de l’agressé contre celle de l’agresseur et la justice refuse alors de 
trancher en faveur de la parole de l’agressé. Le système protège ainsi les agresseurs malgré la rigueur des 
magistrats. Sans une réforme profonde du droit, il ne se passera rien.   
 
Une réforme devrait également inclure une formation approfondie pour tous les professionnels impliqués dans 
ces affaires, dans le but de développer une approche véritablement centrée sur l'enfant.  
 
De plus, les stéréotypes sexistes qui influencent les décisions judiciaires doivent être activement combattus 
pour éviter que les mères protectrices ne soient injustement punies. Comme le soulignent les experts de l'ONU 
et les professionnels comme Françoise Fericelli, il est essentiel de redéfinir les priorités du système judiciaire 
pour mettre fin à l'impunité des agresseurs et assurer la sécurité et le bien-être des enfants. 

  
Rédigé par Marie-Amélie TUFANO – Août 2024 
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